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    Résumé

    L'exacerbation de la situation économique et financière au Sénégal ces 10 dernières années, suite à la montée de divers déséquilibres internes et autres chocs exogènes, a été la cause fondamentale au recours massif aux sources de financement extérieures au rang desquelles figurent prioritairement, de par leur ampleur, les interventions multiples et multiformes du Groupe de la Banque Mondiale et du Fonds monétaire international.

    Les divers programmes initiés et mis en œuvre dont certains encore en cours de réalisation visent notamment à des transformations structurelles et ont enregistré des débuts de résultats appréciables à différents niveaux et ont engendré pour certains des effets particuliers.

    Ce sont ces aspects qu'ambitionne d'évaluer le présent ouvrage qui devrait, grâce à une analyse exhaustive et suffisamment rigoureuse, permettre d'une part de situer le plus objectivement possible d'intérêt, en particulier pour le secteur rural sénégalais, des différentes actions des deux organismes financiers sus-citées; et d'autre part, de recommander les éventuelles réorientations qui s'imposeraient notamment en ce qui concerne les opérations en cours de réalisation dans le monde rural sénégalais.

    Dédicace

    A la mémoire de Richard A HOROVITZ qui, avec obstination et sourire, a implanté la FONDATION FORD en Afrique de l'Ouest francophone et lancé une vaste recherche et réflexion sur les questions décisives des zones rurales.


    Préface 
Une étude introductive à un débat sur l’agriculture Sénégalaise

    Au lendemain de l’indépendance, la voie africaine du Socialisme était préconisée comme voie de développement et devait se traduire principalement par la socialisation de l’agriculture et l’extension de la coopération considérée comme la forme d’organisation la plus adéquate au regard des objectifs socio-économiques poursuivis et des finalités du développement. La réalisation de la Société nouvelle impliquait l’exercice par l’État de fonctions économiques et administratives exhorbitantes. En effet, il revenait à l’État, en l'absence d'une classe d'entrepreneurs nationaux dynamiques et fiables de définir les priorités, de désigner les moyens et les structures d’interventions et de fixer les délais de réalisation des principaux objectifs. Egalement, l’État avait charge d’assurer la formation technique et professionnelle des agriculteurs ainsi que la mise en place d’un ensemble d’instruments juridiques pour la promotion et la défense des intérêts du monde rural.

    Trois décennies de politique agricole révèlent non seulement que les résultats obtenus sont trop éloignés des objectifs, mais surtout qu’il se développe une crise profonde de l'économie rurale qui se manifeste dans la faillite du secteur public rural, la crise agro-alimentaire, la détérioration du pouvoir d’achat des producteurs et la stagnation de la production des différentes cultures.

    Cependant, pour comprendre l’état actuel de l’économie rurale qui a abouti à l’instauration d’une nouvelle politique agricole, il importe de bien le situer dans le contexte historique de bouleversements qui avaient, en effet, conduit à des politiques agricoles post-indépendance fondées sur une intervention généralisée de l'État, une assistance et une protection des acteurs du développement au point de les anesthésier totalement en les dépossédant de toute initiative créatrice.

    L’étude de l’économie politique de l’agriculture coloniale permet d’observer que les rapports de production capitaliste n’avaient pas pris racine dans le secteur et que le capitalisme n’avait investi ni le procès de production, ni le procès de travail en y introduisant sa dynamique « productiviste ». Le secteur agricole « indigène » a été simplement intégré dans la sphère de la circulation et n’a connu ni amélioration des rendements, ni accroissement de la productivité. Il a été ainsi maintenu dans un archaïsme séculaire, permanent.

    La meilleure preuve : les instruments de travail et les techniques de production sont restés les mêmes depuis des millénaires.

    Par ailleurs, l’approvisionnement des industries de la métropole en matières premières agricoles ainsi que la recherche de débouchés extérieurs avaient eu pour résultat, dans le cadre de l'économie de traite, l'abandon progressif des cultures vivrières au profit des cultures de rente. Cela a eu pour corrollaire une chute de la production vivrière accessoirement suppléée par des importations alimentaires. Ainsi s'est instaurée la double extraversion des structures productives et des structures de consommation par importation de biens alimentaires.

    En conséquence, à la veille de l’indépendance, le pouvoir colonial laissait un héritage lourd dans le secteur agricole : une monoproduction arachidière avec des formes de production et d’exploitation archaïques donnant des rendements extrêmement faibles, une paysannerie appauvrie par divers usuriers qui contrôlent tous les principaux circuits de distribution et de commercialisation de la production agricole, une agriculture vivrière exsangue, un système coopératif entraînant des distorsions à la fois économiques et sociales. Cette situation sera aggravée par de nouveaux facteurs comme l’accroissement démographique, l'urbanisation accélérée et chaotique et le mimétisme d’un modèle de consommation extraverti.

    L’État était dans ce contexte condamné à intervenir massivement pour mettre en place une politique agraire, des institutions de promotion et d’encadrement du monde rural ainsi que des instruments juridiques appropriés. Dans tous les plans de développement qui vont se succéder, l’agriculture est érigée au rang de secteur prioritaire devant contribuer à la croissance économique, à l’élévation du niveau de vie des paysans et à la réduction des inégalités entre villes et campagnes. Les autres objectifs fixés par la politique agricole visaient principalement :

    –	l'intensification de la production arachide-mil;

    –	la diversification par l’introduction de nouvelles cultures;

    –	l’étude des dimensions optimales des exploitations ainsi que la mise au point de méthodes culturales nouvelles;

    –	l’intégration de l’agriculture et de l’élevage;

    –	l’expérimentation de la mise en valeur de terres neuves afin de permettre la maîtrise des éléments nécessaires à leur extension;

    –	l’organisation et l’amélioration de la commercialisation et le stockage de tous les produits agricoles;

    –	l’industrialisation agricole pour valoriser la production et absorber l’exode rural;

    –	la réorganisation, le renforcement et l’harmonisation des structures d’encadrement.

    L’État, progressivement, s’installe au cœur du système rural et met en place un vaste réseau de sociétés d’intervention pour exécuter la politique ainsi définie. Ces sociétés vont couvrir environ 75 % du territoire national et se verront attribuer des prérogatives de plus en plus larges.

    En dernière analyse, c’est cette stratégie de développement agricole impulsée par l’État qui est entrée dans une crise qui a abouti à la mise en place depuis 1984 de la Nouvelle Politique Agricole (NPA) avec l’appui de la Banque Mondiale.

    Une analyse, même rapide, établit que dans la décennie des années 70, l’agriculture sénégalaise connaissait déjà de graves problèmes dont les manifestations étaient à la fois claires et diverses : déficit financier et inefficacité des sociétés d’intervention en milieu rural (SDR), stagnation des surfaces cultivées et des rendements, crise agro-alimentaire affectant négativement les ressources en devises, détérioration permanente du pouvoir d’achat des producteurs. Ces tendances négatives venaient s’ajouter à d’autres pour accentuer les déséquilibres physico-financiers des années 80 qui vont imposer, au plan macroéconomique, les politiques d’ajustement structurel et introduire les conditions d'une gestion assistée et contrôlée par les institutions monétaires et financières internationales.

    1. La faillite de sociétés d’intervention dans le monde rural

    Les pouvoirs publics avaient créé des sociétés chargées de promouvoir le développement, d’encadrer les paysans et de diffuser les technologies susceptibles d’améliorer la productivité du travail et les rendements. Progressivement, leur nombre a rapidement augmenté passant de 4 en 1962 à 10 en 1982; également, leurs prérogatives se sont tellement élargies qu'elles ont fini par investir tous les compartiments du secteur rural.

    Cependant, ces sociétés d’intervention vont connaître des problèmes à la fois financiers, techniques et sociaux. Au plan financier, elles vont accuser un déficit de plus en plus lourd qui passe de 5 milliards en 1978 à 9 milliards en 1980 et 12 milliards en 1982. Elles deviennent des gouffres financiers qui grèvent lourdement le budget de l’État. Après la faillite de l’ONCAD qui a laissé une ardoise d’une centaine de milliards et la dissolution de la SONAR après un déficit d’environ 8 milliards, il était désormais permis de douter de l’efficacité de telles sociétés dont les dettes pèseront longtemps sur les finances publiques.

    Au plan technico-agronomique, les SDR n’ont pas réussi à à découvrir et diffuser des technologies fiables et appropriées capables d'améliorer les rendements et la productivité au niveau de leurs zones d'implantation.

    Enfin au plan de l'encadrement, toutes les études s’accordent pour reconnaître que l’intervention des SDR n’a pas servi les intérêts des petits producteurs. Elles ont bénéficié techniquement, économiquement et socialement à une élite paysanne. Par ailleurs, par une assistance bureaucratique et pesante, elles ont complètement empêché aux paysans de se prendre véritablement en charge en développant leur propre dynamique d'organisation, de production et de commercialisation.

    Ces échecs ont amené l’État à démanteler les SDR en transférant tout ou partie de leurs attributions à d'autres acteurs du développement rural comme les coopératives ou certains privés nationaux. Bien entendu, ce dépérissement précipité et sans plan a entraîné beaucoup de problèmes économiques et sociaux assez complexes.

    2. La crise agro-alimentaire et son incidence sur le déficit de la balance des paiements

    C’est le deuxième volet de la crise de la politique agricole. Les cultures vivrières ont stagné dans la période 1960-1984 ou ont par moment progressé à des taux faibles largement inférieurs au coût démographique; ce qui a littéralement fait exploser la demande alimentaire à la suite de la double croissance de la démographie et de l'urbanisation. Entre temps, le riz s’est généralisé comme céréale de base alors même que sa production couvre à peine 20 % des besoins. Il résulte de toutes ces tendances un déficit céréalier d’environ 500 000 tonnes couvert par les importations et l’assistance internationale. Ainsi, des ressources en devises de plus en plus importantes seront soustraites pour des fins de consommation improductive asphyxiant alors l'investissement productif.

    3. L’inefficacité de la politique agricole dans le domaine de l’accroissement des superficies et des rendements

    La stagnation des surfaces cultivées et des rendements est la troisième manifestation de la crise agraire. Dans la période de 1969/ 1984, les surfaces cultivées sont restées stables. Ce qui va entraîner, avec le croît démographique, une baisse de la surface cultivée par actif rural qui passe de 0,58 ha en 1969 à 0,40 en 1984. Cette tendance est observable à la fois pour l'arachide et les céréales. Par ailleurs, l'évolution des surfaces cultivées n’a pas modifié le rapport entre surfaces cultivées en arachide et celles consacrées aux céréales. Le rapport est favorable aux surfaces emblavées en arachides (1.100 000 ha).

    En matière de rendement, malgré les efforts de recherche et de vulgarisation, aucune performance décisive n'a été enregistrée.

    Les rendements ont seulement varié du simple au double en fonction de la seule variable pluviométrique. Les performances agricoles deviennent dès lors tributaires principalement de la variable climatique. Pour l’arachide, les rendements tournent entre 700 et 900 kg/ha. Le tableau suivant en donne une illustration édifiante.

     

    
      
        	
           

        
        	
          Arachide

        
        	
          Mil

        
        	
          Coton

        
      

      
        	
          Rendement (T/ha)

        
        	
          0,7

        
        	
          0,5

        
        	
          0,9

        
      

      
        	
          Valeur économique (FCFA/KG)

        
        	
          117,4

        
        	
          97,3

        
        	
          146,0

        
      

      
        	
          Rentabilité nette de la main d'œuvre (FCFA/homme-jour)

        
        	
          763

        
        	
          337

        
        	
          931

        
      

    


    Source : Banque Mondiale : Mémorandum P. 105

    En définitive, les faibles rendements observés et surtout leur irrégularité traduisent la maîtrise imparfaite des conditions générales de la production agricole.

    Face à cette situation, aucune politique cohérente d’incitation n’a été élaborée comme par exemple l’instauration de prix rémunérateurs pour les produits agricoles ou d’autres mesures de stimulation à l’accroissement des rendements et de la productivité du travail agricole.

    4. La détérioration du pouvoir d’achat des producteurs

    Les revenus monétaires des agriculteurs se sont dans l’ensemble profondément détériorés entraînant une baisse du pouvoir d’achat. Ces revenus proviennent pour plus de 90 % de l’arachide dont les prix d’achat du kilogramme ont évolué comme suit en francs constants de 1972 (déflatés par l’indice des prix à la consommation en milieu africain) :

     

    
      
        	
          - en 1960 :

        
        	
          29 F

        
      

      
        	
          - en 1965 :

        
        	
          25 F

        
      

      
        	
          - en 1972 :

        
        	
          23,7 F

        
      

      
        	
          - en 1977 :

        
        	
          21,6 F

        
      

      
        	
          - en 1983 :

        
        	
          18 F

        
      

    


    Le même phénomène est observé pour les autres grands produits agricoles notamment le coton et le riz-paddy.

    Dans le même temps, le revenu rural moyen à son tour s’est conséquemment détérioré comme l’indique l'évolution suivante :

     

    
      
        	
          - en 1960 :

        
        	
          22 000 F

        
      

      
        	
          - en 1965 :

        
        	
          15 400 F

        
      

      
        	
          - en 1972 :

        
        	
          12 000 F

        
      

      
        	
          - en 1977 :

        
        	
          10 900 F

        
      

      
        	
          - en 1983 :

        
        	
          8 800 F

        
      

    


    Ces statistiques sont remarquablement révélatrices d'un processus d’appauvrissement du monde rural qui a été d’ailleurs confirmé par une étude du Conseil Economique et Social, sur le pouvoir d’achat paysan. Une paysannerie aussi paupérisée sera totalement incapable de résister aux aléas climatiques, de s’auto-développer ou de transformer ses conditions de travail et ses instruments de production. Les agriculteurs ont résisté à la famine et aux calamités, c’est bien grâce à une autoconsommation qui représente l’équivalent de son revenu monétaire, à l’extension du secteur informel urbain et à l’assistance alimentaire internationale.

    Ces médiocres performances globales de l’agriculture s’expliquent aussi par le jeu d’un ensemble de facteurs exogènes dont la détérioration des cours internationaux de l’arachide dans une fourchette qui va d’un niveau plancher de 293 dollars la tonne à un plafond de 1077 dollars et la sécheresse. Pour une agriculture où l’irrigation est faible, les conditions climatiques et écologiques deviennent très importantes. Il est manifeste que les pentes raides très peu fertiles qui couvrent la majeur partie du territoire, la forte instabilité climatique caractérisée par l’irrégularité de la pluviosité dans le temps et la mauvaise répartition des précipitations dans l’espace, le déséquilibre écologique qui se matérialise dans une tendance irréversible à la désertification, ont déteint négativement sur la production agricole et ont annulé les efforts des producteurs.

    Pour p rendre le cas de la sécheresse, sur une période de 23 ans, la dégradation de la pluviométrie a été observée 11 fois et le nombre d’années de pluies exceptionnellement favorables n'a été que de 3. Il est évident que cette instabilité de l’environnement affecte à la fois les rendements et la production globale.

    Il reste cependant vrai qu’aucune politique n’était mise en place pour atténuer les effets de la sécheresse. Il était possible de prendre certaines mesures comme l’élaboration d’un programme de maîtrise de l’eau, la refonte de la carte semencière, l’utilisation de variétés à cycle végétatif rapide plus adaptées à la sécheresse, la systématisation du stockage pour corriger les variations cycliques etc...

    L'agriculture, dans l'état des économies africaines en général et sénégalaises en particulier, est assurément le secteur moteur capable de tracter l'ensemble des autres activités productives dans le cadre d'un développement effectif, irréversible et équilibré. Pour cela, il devient encore impérieux d'opérer et de réussir une révolution agricole véritable aux formes certainement inédites et qui réalise le double objectif de résorption du déficit alimentaire et d'élévation de la productivité par agriculteur et par surface cultivée.

    C’est le lieu de remercier la Fondation Ford pour son appui et de dédier ce travail à Richard A. Horovith qui a été l’initiateur de ce projet et qui vient d’être enlevé à notre affection au moment où cet ouvrage était sous presse.
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